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DEL2024_035 
Portant sur la protection sociale complémentaire  

 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-sept décembre à vingt heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. Fabrice LEPINTE, Maire.  

 

Date de convocation : 11/12/2024 

Date d’affichage : 11/12/2024 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres votants : 9 

 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Fabrice LEPINTE (Maire) X    

Xavier ANQUETIN (1er adjoint) X    

François-Régis TARDY (3ème adjoint) X    

Gaël GUADEBOIS (4ème adjoint) X    

Patrick DUEDAL (Conseiller) X    

Nina DHOOGE (Conseiller) X    

Grégoire FLANDIN (Conseiller) X    

Magali LEMAIRE (Conseiller) X    

Philippe MANCINI-HEITZELER (Conseiller)  X   

Véronique LEITERER (Conseiller) X    

Thierry GAUGUET (Conseiller)  X   

 

 

A été nommé(e) secrétaire de séance : François-Régis TARDY 

 

 

EXPOSE : 

Monsieur le Maire rappelle que la compétence des centres de gestion en matière de protection sociale 
complémentaire était initialement fixée par l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, qui a été 
successivement modifié par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 
puis par la loi n°2009-972 du 19 août 2007 relative à la mobilité. L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 
2021, prise en application de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
renforce le rôle des centres de gestion dans le cadre de la protection sociale complémentaire.  

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 a fixé une procédure spécifique de mise en concurrence pour la 
mise en place de convention de participation qui permet de sélectionner des contrats ou des règlements en 
fonction de la solidarité qu’ils garantissent à leurs bénéficiaires, procédure définie au chapitre II du décret. 

Le centre de gestion a lancé la procédure de convention de participation conformément au décret du 8 
novembre 2011.  

Les collectivités et établissements publics du ressort du CIG peuvent adhérer à cette convention de 
participation sur délibération de leur exécutif, après consultation de leur Comité Social Territorial. 
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Dans le cadre de cette procédure, le CIG a souscrit une convention de participation pour le risque Prévoyance 
auprès du groupe VYV pour une durée de six (6) ans prenant effet le 1er janvier 2024 pour se terminer au 31 
décembre 2029 (avec une possibilité de prorogation d’une année conformément à l’article 19 du décret n° 
2011-1474). 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 

Le Conseil Municipal, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général de la Fonction Publique,  

VU le Code des Assurances, de la Mutualité et de la Sécurité Sociale, 

VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

VU l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique, 

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 

VU la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des 
marchés publics, 

VU le décret n° 2011-1474 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

VU la date d’échéance fixée au 31 décembre 2024 de la convention de participation Prévoyance 2019-2024 
à laquelle la collectivité est adhérente conformément à la délibération n°DEL2018_051 en date du 3 
décembre 2018,  

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 29 juin 2023,  

VU la délibération n°2023-26 du Conseil d’Administration du CIG en date du 07 juillet 2023 relative au choix 
des attributaires et autorisant le Président à signer les conventions de participation Prévoyance et Santé 
2024-2029 ainsi que tous les documents contractuels y afférents,  

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 novembre 2024. 

VU l’exposé du Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  

 

DECIDE d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux 
agents contractuels de droit public et de droit privé en activité pour : 

 

- Le risque prévoyance c’est-à-dire les risques liés à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès, 
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1. Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au contrat 
référencé pour son caractère solidaire et responsable par le CIG. 

 

2. Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

20 euros par mois et par agent, 

3. Pour les agents intercommunaux ou pluri communaux, la participation ne devra pas dépasser le 
montant de la cotisation. Les différents employeurs d’un même agent se coordonneront afin que le 
montant des participations cumulées n’excède pas celui de la cotisation acquittée par l’agent  

 

Prend acte que l’adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution aux frais 
de gestion du CIG d’un montant annuel de : 

 

- 54 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de - de 10 
agents. 

- 180 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de 10 à 
49 agents. 

- 400 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de 50 à 
149 agents. 

- 900 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de 150 
à 349 agents. 

- 1 500 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de 350 
à 999 agents. 

- 2 300 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de 1 
000 à 1 999 agents. 

- 3 200 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé), pour une collectivité de + 
de 2 000 agents 

 

AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation Prévoyance 
tout acte en découlant.  

 

Autorise le Maire à signer la convention de mutualisation avec le CIG 

 

Vote  POUR : 9   CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
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Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     François-Régis TARDY 

 

 

 

 

 
 
 
Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 20/10/2024 
Publication ou notification du : 20/10/2024 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 


